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ARTICLE 3

Après l’alinéa 12, insérer les deux alinéas suivants :

« III bis. – 1. Tout  émetteur  ou  entité  souhaitant  se  prévaloir  dans  le  cadre  de  la
documentation financière qu'elle émet en direction des investisseurs ou du public d'une notation est
tenu de préciser si la note a effectivement été émise par une agence enregistrée sur le territoire de
l'Union  européenne,  ou  si  la  note,  émise  par  une  agence  non  enregistrée,  a  fait  l'objet  d'une
procédure d'aval.

« 2. Les conditions d'application de cet article sont précisées dans le cadre du règlement de
l'Autorité des marchés financiers. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  de  repli  vise  à  contraindre  toute  communication  financière  faisant
référence à une note à préciser si cette note a bien été émise par une agence supervisée directement
au  niveau  européen,  ou n'a  été  acceptée  que dans  le cadre  permettant  à  l'une  de ces  agences
d'avaliser une notation émise par une agence d'un pays tiers non directement supervisée.


